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Par Aomar Fekrache

L
e Président a donné un
ensemble d'orientations
et d'instructions.
Concernant le projet de

loi relative aux associations, il a
instruit le gouvernement d'accor-
der une importance capitale à
cette loi régissant le paysage
associatif dans le cadre de l'ap-
profondissement du processus
démocratique, ce qui requiert un
enrichissement et une révision
du projet de loi de façon à éviter
les mauvaises expériences qu'a

connues l'Algérie. Comme il a
souligné l'impératif de clarifier et
de préciser les modalités et les
conditions de création des asso-
ciations, de manière à ne laisser
aucune marge aux différentes
interprétations et lectures dans
la teneur de la loi. Pour le projet
de loi sur la réserve militaire, le
Président a hautement salué la
teneur du projet de loi présenté
par le ministère de la Défense
nationale, de par la vision pros-
pective qu'il renferme dans le but
de préserver les intérêts
suprêmes du pays, avec la pos-
sibilité de rappeler les militaires
de réserve et de les solliciter en
toutes circonstances et dans le
cadre de la cohésion nationale
qui exige de défendre chaque
parcelle du territoire national.
Concernant la loi de finances
complémentaire 2022, le chef de
l'Etat a enjoint de revoir la teneur
de la loi, suivant une vision réa-
liste et rationnelle, qui préserve
l'équilibre macro-financier de
l'Etat et tient compte de l'impor-
tance de pallier le manque de
ressources sur la base des effets
de la loi de finances 2022. Une
vision prévoyant un allègement
des charges inhérentes aux
mesures prises par le
Gouvernement. La loi de
finances complémentaire 2022
ne doit pas renfermer de nou-
veaux impôts, ni toucher sous
aucune forme, la structure des
prix appliqués actuellement, l'ob-
jectif étant de préserver le pou-

voir d'achat et les acquis sociaux
décidés par l'Etat en faveur des
citoyens, a-t-il indiqué. Les
citoyens à faible et moyen reve-
nus ne doivent pas être la caté-
gorie la plus soumise aux
impôts, a ajouté le président
Tebboune. Pour le dossier des
énergies renouvelables, il a affir-
mé que l'Algérie œuvre, grâce à
ses compétences et ses capaci-
tés naturelles et financières, à
diversifier ses sources d'énergie,
notamment l'énergie propre, ce
qui ouvre la voie aux start-up
pour investir ce créneau, à tra-
vers la sous-traitance dans
diverses spécialités. S'orienter
conformément à un programme
étudié vers la production de l'hy-
drogène vert et de l'énergie
solaire et exclure le foncier agri-
cole, situé dans les zones straté-
giques, de l'exploitation dans
des projets d'énergies renouve-
lables, étaient parmi les orienta-
tions données par le chef de
l'Etat. Concernant les préparatifs
de la commémoration du 60e
anniversaire de l'Indépendance,
le Président a donné des recom-
mandations à l'effet d'accorder à
la Mémoire avec ses dimensions
nationales la place qui lui sied, à
travers le lancement, en coordi-
nation entre les ministères des
Moudjahidine, de l'Education, de
l'Enseignement supérieur, de la
Formation et de la Culture, des
concours à dimension nationale
dans les milieux éducatifs pour
ancrer pédagogiquement l'esprit

national. Evoquant la révision
des programmes éducatifs et du
manuel scolaire, M. Tebboune a
réitéré sa détermination à revoir
le texte de loi régissant la profes-
sion d'enseignant, en application
de ses engagements en matière
de réforme du système éducatif.
Comme il a mis l'accent sur la
nécessité de réviser les pro-
grammes éducatifs en se référant
à l'esprit pédagogique, qui a per-
mis la formation, depuis l'indé-
pendance, d'une élite dans
diverses spécialités. Il a par
ailleurs, interdit formellement la
révision des programmes éduca-
tifs durant l'année scolaire. Le
Président a également indiqué
qu'il faut œuvrer au lancement
d'une révision selon des objectifs
bien définis, reposant essentielle-
ment sur les résultats de l'ensei-
gnement éducatif, tout en arrê-

tant un calendrier de deux ou
trois ans au minimum pour la
concrétisation de cette révision.
Comme il a appelé à adopter la
langue anglaise à partir du cycle
primaire, après une étude appro-
fondie menée par des experts et
des spécialistes. Le Président
Tebboune a en outre donné des
instructions pour le lancement
immédiat d'une large consulta-
tion entre les acteurs dans le sec-
teur de l'éducation dans l'objectif
d'aboutir à une vision unifiée sur
le phénomène de la surcharge
du cartable scolaire et à l'adop-
ter. Sur un autre plan, le Conseil
des ministres a donné son
approbation pour la programma-
tion de deux vols supplémentaire
vers l'Etat du Qatar portant le
nombre de vols assurés par Air
Algérie à trois vols par semaine
au lieu d'un seul vol. A. F.

Les orientations politiques de Tebboune
sur plusieurs projets de loi 

LFC, associations et réserve militaire abordées en Conseil des ministres 

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des ministres,
consacrée à l'examen, le débat et à l'adoption du projet de loi organique relative aux associations et du projet de loi

de Finances complémentaire 2022 (PLFC), ainsi que plusieurs exposés relatifs aux énergies renouvelables, à
l'Education nationale et aux préparatifs de la commémoration du 60e anniversaire de l'Indépendance. 

P
h

/D
.

R
.

Lundi 20 juin 2022

L e Conseil supérieur de la jeunesse,
dont les membres devraient être ins-
tallés aujourd'hui par le président de la

République,  Abdelmadjid Tebboune, est un
organe consultatif placé auprès de
Présidence de la République qui formule des
avis et des propositions sur le rôle de la jeu-
nesse dans différents domaines et son impli-
cation dans la prise des décisions. Le chef
de l'Etat a nommé, mardi dernier, Mustapha
Hidaoui au poste de président du Conseil
supérieur de la jeunesse, organe créé en
vertu d'un décret présidentiel en date du 27
octobre 2021, conformément aux disposi-
tions de la Constitution de 2020. Le CSJ for-
mule des avis, des recommandations et des
propositions concernant les questions rela-
tives aux besoins de la jeunesse ainsi qu'à
son épanouissement dans les domaines
économique, social, culturel, sportif et
autres. De même qu'il contribue à la promo-
tion des valeurs nationales, de la conscience
patriotique, de l'esprit civique et de la solida-
rité sociale au sein de cette catégorie de la
population.   Il participe à la conception du
Plan national jeunesse, ainsi que des poli-
tiques, des stratégies, des programmes et
des dispositifs publics y afférents, tout en
favorisant l'esprit de citoyenneté, le volonta-

riat et l'engagement des jeunes vis-à-vis de la
société. L'organe est également chargé d'en-
courager la participation des jeunes et leur
implication dans le développement politique,
économique et social du pays, de participer
à la prévention et à la lutte contre toutes les
formes de discrimination, les discours hai-
neux, le régionalisme, l'intégrisme et les
fléaux sociaux au sein de la jeunesse et de
contribuer au développement et à l'améliora-
tion de la qualité de l'enseignement au profit
de cette catégorie.

Un  «véritable Parlement» et une
«pépinière» de formation politique

Le président de la République avait char-
gé le gouvernement, à plusieurs occasions,
d'étudier «en profondeur» le projet fixant les
attributions, la composition et l'organisation
de ce Conseil, en vue d'y inclure tous les
mécanismes à même d'ériger cet édifice en
un «espace fécond et crédible de représen-
tation des jeunes qui permette de renforcer
leurs capacités à assumer les responsabili-
tés publiques et de leur inculquer la culture
démocratique». Le Président Tebboune avait
insisté, en Conseil des ministres, sur l'impé-
ratif d'ériger le Conseil supérieur de la jeu-

nesse en un «véritable Parlement» des
jeunes et une «pépinière» de formation poli-
tique, notamment au profit des universitaires
afin qu'ils «participent activement à la prise
des décisions cruciales pour le pays». Il a
également donné des instructions pour por-
ter à maturation les mécanismes de compo-
sition du Conseil, qui doit 
d'abord tenir compte de la véritable forma-
tion de jeunes capables de reprendre le
flambeau dans la gestion du pays.
S'employant depuis son élection à consa-
crer le rôle des jeunes et à conforter leur
place pour être des acteurs essentiels dans
la gestion des affaires publiques, le
Président Tebboune a affirmé, à maintes
occasions, que le Conseil supérieur de la
jeunesse sera «une tribune pour associer les
jeunes à la prise des décisions qui les
concernent», estimant que l'Algérie «est
enviée pour le dynamisme de sa jeunesse
qui est sa véritable richesse». Le président
de la République a appelé à faire échec aux
discours de ceux qui tentent de semer le
désespoir et d'entamer la volonté des jeunes
Algériens, lesquels sont appelés à «garder
l'espoir d'une Algérie stable et d'avenir pro-
metteur».  

Meriem Benchaouia 

Une tribune pour associer les jeunes à la prise des décisions

Installation aujourd'hui des membres du Conseil
supérieur de la jeunesse

Logements participatifs à Béjaïa
Des acquéreurs angoissés  

Plusieurs dizaines d'acquéreurs
du programme des 689
logements de type LPA,
implantés à Sidi-Ahmed dans
la commune de Béjaïa, se sont
rassemblés avant-hier sur le site
afin de protester contre le retard
pris dans les travaux de
réalisation de ce programme.
Les protestataires ont voulu, à
travers leur action menée sur
les lieux, interpeller le
promoteur et l'entreprise
réalisatrice afin d'accélérer les
travaux de ce programme
entamé il y a plus de 5 ans, soit
en 2016. Et pas seulement. Les
acquéreurs sont également
venus réclamer du promoteur
des explications par rapport à
ce retard et exiger en même
temps que des contrats de
vente sur plan (VSP) attestant
avoir réservé, voire acquis, des
logements en contrepartie d'un
apport financier personnel payé
en espèces, leur soient délivrés.
Un apport que des acquéreurs
affirment avoir payé en espèces
sans recevoir de garantie
formelle en retour à ce jour, ce
qui a accentué leur angoisse. Ils
ont donc décidé d'élever la voix
afin que les travaux de ce
programme s’accélèrent. Selon
des protestataires, le promoteur
fait face à des problèmes
financiers, car une bonne partie
du programme connaît un
grand retard dans l'avancement.
Notons que le tirage au sort des
60 logements LPL de Béni K'sila
a eu lieu la semaine dernière en
présence du chef de daïra, du
maire et des représentants de
l'Office de promotion et gestion
immobilière (OPGI). Le tirage au
sort s’est tenu dans une
ambiance empreinte de liesse
sur deux étapes, à savoir le
choix des appartements situés
au rez-de-chaussée en faveur
des personnes aux besoins
spécifiques, puis les
appartements situés dans les
étages supérieurs pour la
seconde étape. 

Hocine Cherfa  
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Par Thinhinane Khouchi 

D
urant l'été, les acci-
dents sont multiples.
L'été de l'année der-
nière a été marqué

par les feux de forêt qui ont
engendré des pertes colossales.
S'exprimant à ce propos, le
colonel Farouk Achour, directeur
de l'information et des statis-
tiques à la Direction générale de
la Protection civile, a indiqué,
lors de son passage à la Radio
nationale, que «40 % des acci-
dents sont survenus durant la sai-
son estivale 2021», précisant que
«la DGPC a enregistré, durant
l'été 2021, 42 000 intervenions en
matière d'accidents de la route,
20 000 en ce qui concerne les
feux de forêt et 70 000 au niveau
des plages». L'invité de la Chaîne
3 a qualifié ce bilan d'«énorme»,
appelant, par la même occasion,
les citoyens à être prudents.
«Les accidents n'arrivent pas
qu'aux autres ; il faut absolument
être prudent», a exhorté le colo-
nel Farouk Achour. Revenant sur
les incendies de forêt survenus
l'année passée, il a signalé que
«sur les 100 000 ha de dégâts, 
93 % de feux ont été enregistrés
dans 10 wilayas du pays, à savoir

Tizi-Ouzou, Bejaïa, Khenchla,
Guelma, El Taref, Annaba, Jijel,
Skikda, Ain-Defla et Bouira»,
ajoutant que les pertes étaient
importantes. Pour parer à ces
incendies cette année, la DGPC
a élaboré un plan d'interventions
urgentes, a souligné le respon-
sable. «Le déploiement des
moyens a été bien réfléchi cette
année. Cela nous permettra de
répondre le plus rapidement pos-
sible à n'importe quel appel d'in-
cendie». Par ailleurs, évoquant le
phénomène des noyades qui ne
cesse de prendre de l'ampleur,
notamment suite à l'enregistre-
ment de plusieurs cas de décès
depuis le lancement de la saison
estivale, l'intervenant a fait savoir
que «sur les 622 plages exis-
tantes, 427 sont autorisées à la
baignade et 195 sont interdites».
Malheureusement, devant la
cherté des plages autorisées :
parking,tables, chaises et para-
sols à louer obligatoirement, plu-
sieurs familles optent pour ces
côtes rocheuses, interdites à la
baignade. A ce propos, le colo-
nel Farouk Achour a appelé la
population, notamment les
jeunes, à ne pas fréquenter les
plages interdites qui «sont majo-

ritairement rocheuses, donc dan-
gereuses», affirmant que «les
jeunes qui s'y aventurent finissent
malheureusement handicapés
ou décèdent». «La Protection
civile a enregistré, l'année pas-
sée, 84 décès causés par la

noyade. Ce sont malheureuse-
ment des enfants entre 6 et 17
ans», a regretté le colonel Farouk
Achour.  Enchaînant dans le
même ordre d'idées, il a affirmé
que les noyades ne concernent
pas uniquement les plages, mais

aussi les plans d'eau. «Durant les
dernières 24 heures, nous avons
enregistré deux décès dans des
retenues collinaires», a-t-il
annoncé, lançant un appel de
vigilance aux parents.

T. K. 

«40 % des accidents 
surviennent en été»

Direction générale de la Protection civile

«La DGPC a enregistré, durant l'été 2021, 42 000 interventions en matière d'accidents de la route, 20 000 en ce
qui concerne les feux de forêt et 70 000 au niveau des plages. Ce qui est énorme», a indiqué, hier, le colonel Farouk

Achour, directeur de l'information et des statistiques à la Direction générale de la Protection civile (DGPC).

D ans le cadre de la pré-
vention et de la lutte
contre les feux de forêt,

le ministère de l'Agriculture a mis
à la disposition des citoyens sur
l'ensemble du territoire algérien
un numéro vert au niveau de la
Direction générale des forêts afin
de lutter contre les incendies de
forêt. En cette période estivale,
le risque d'incendie augmente, la
hausse de la température est
souvent liée à ce phénomène qui
revient chaque année.  Pour
signaler tout danger ou abus qui
affecte la sécurité des forêts ou
menace de déclencher des
incendies, le ministère de
l'Agriculture invite donc tous les
citoyens à contacter le 1070 tous
les jours de la semaine 24h/24,
indique un communiqué du
ministère publié sur sa page
Facebook. En effet, cela permet-
tra aux services de la Protection
civile d'intervenir à temps pour
éliminer tout départ de feu ou
ses causes. Toutes les per-
sonnes, notamment celles qui
habitent à proximité des forêts,
doivent contacter ce numéro vert
à chaque menace d'incendie.
Selon le communiqué présenté
par le ministère de l'Agriculture,
un dispositif a été mis en place
concernant plusieurs entités
spécialisées de lutte contre les
feux de forêt. Après les incendies
meurtriers de l'été 2021, les pou-

voirs publics se mobilisent et se
préparent à faire face à un éven-
tuel retour des feux ravageurs.
Pour cela, un dispositif important
est mis en place par la Direction
des forêts qui se tient prête à lut-
ter contre les éventuels feux de
forêt. En plus des moyens maté-
riaux et humains, la Direction
générale des forêts (DGF) crée
des couloirs ouverts dans les
forêts pour faciliter l'intervention
et l'extinction des incendies de
forêt. Ainsi, tous les moyens ont
été mobilisés pour nettoyer les

forêts, construire des réservoirs
d'eau, ainsi que des camions-
citernes pour l'intervention rapi-
de  au niveau de 40 wilayas,
avait déclaré le directeur général
des forêts, Djamel Touahria, lors
de son passage à la radio.
Après l'épisode des incendies
qui ont ravagé le pays l’été der-
nier, les autorités ont constaté un
manque flagrant de moyens
pour l'extinction des feux de
forêt. Pour éviter ce scénario, le
président de la République a pris
la décision de louer un avion

bombardier d'eau pour une
période de trois mois auprès de
la Russie pour faire face aux
incendies de forêt. Cet avion est
prêt à être utilisé en cas d'incen-
dies à travers tout le territoire
national. Un bombardier unique
au monde, qui peut intervenir
dans tous les lieux et qui consti-
tue un moyen supplémentaire
pour aider les éléments de la
Protection civile, avait indiqué le
ministre de l'Intérieur, Kamel
Beldjoud, qui a reconnu le
manque de moyens de l'Algérie

dans la lutte contre les incen-
dies. «Nous avons mobilisé tous
les moyens et avons vu que ceux
dont disposaient l'Algérie ne suf-
fisaient pas à faire face à de tels
incendies d'une ampleur excep-
tionnelle. Donc, sur instruction
du Président, nous avons été
dans l'obligation d'aller chercher
des affrètements à travers cer-
tains pays du monde. Il y a eu
une réponse d'un pays, et main-
tenant le bombardier d'eau est
arrivé en Algérie», a-t-il dit.  

Louisa A. R. 

Prévention des feux de forêt 

Un numéro vert pour alerter sur le départ d'incendies

U ne réunion du Conseil
d'administration (CA) de
la Ligue des Conseils

économiques et sociaux arabes
et Institutions similaires a été
tenue, hier, au Centre internatio-
nal de conférences (CIC)
Abdellatif-Rahal à Alger, avec à
l'ordre du jour l'examen du
renouvellement des structures
de la Ligue.

La réunion s'inscrit dans le
cadre des préparatifs pour la
tenue de l'Assemblée générale
extraordinaire (AGEx) de la
Ligue, prévue aujourd’hui, sous
le haut patronage du président
de la République, Abdelmadjid

Tebboune.
Dans une déclaration à la

presse à l'issue de la réunion du
CA, le SG de la Ligue, Mohamed
Lamine Djaafri, a indiqué que la
réunion du Conseil d'administra-
tion «avait pour objectif la dyna-
misation de la Ligue et la relance
de ses activités».

Dix pays arabes prendront
part aujourd’hui à cette AGEx, en
sus de l'Organisation arabe du
travail (OAT), en sa qualité de
partenaire et accompagnateur
de la Ligue, à l'effet de renouve-
ler le Conseil d'administration et
les structures de la Ligue.

Lors de la réunion d'aujour-

d'hui (hier, ndlr), «l'Algérie et la
Jordanie ont été proposées pour
assurer la présidence et la vice-
présidence de la Ligue pour un
mandat de trois ans, en attendant
les conclusions de l'AGEx de
demain», a expliqué M. Djaafri.

La clôture des travaux de
l'AGEx devra être marquée par
l'adhésion du Conseil de dia-
logue tunisien à la Ligue, note la
même source.

M. Djaafri a rappelé que la
présidence de la Ligue «n'a pas
été renouvelée depuis 2019 en
raison de la pandémie d» coro-
navirus». 

A cet effet, un atelier sur «l'im-

pact socio-économique de la
pandémie de coronavirus et le
rôle des conseils économiques
et sociaux» a été tenu, hier, pour
présenter les expériences des
pays participants en matière de
lutte, mais aussi mettre en avant
la coopération arabe commune
et les politiques publiques élabo-
rées. 

A noter que cette AGEx est
organisée par le Conseil national
économique, social et environ-
nemental (Cnese), en partenariat
avec la Ligue des Conseils éco-
nomiques et sociaux arabes et
Institutions similaires.

R. E.

Ligue des Conseils économiques et sociaux arabes

Réunion du Conseil d'administration à Alger
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Par Mahi Y.

M.
Faïd qui interve-
nait lors d'une
Journée parle-
mentaire à

l'Assemblée populaire nationale
(APN), organisée par le groupe
parlementaire du Front El-
Moustakbal sur l'accompagne-
ment par le Parlement de la poli-
tique de réforme de l'Aide socia-
le, a affirmé que l'Etat algérien
contribuait, par son intervention
sur le plan socio-économique,
au renforcement de la solidarité
sociale et à la protection des
catégories vulnérables (notam-
ment les personnes aux besoins
spécifiques et celles à faible
revenu) contre toute forme de
vulnérabilité et de pauvreté, tout
en contribuant au développe-
ment de l'économie nationale à
travers la promotion des investis-
sements.

Cette intervention, a-t-il ajou-
té, se traduit par les dispositifs
d'aide et les transferts sociaux,
scindés en «subventions directes

puisées du budget de l'Etat, com-
prenant essentiellement les
transferts sociaux», d'une part, et
en «subventions indirectes
consistant en les recettes non
recouvrées auxquelles l'Etat
renonce sous forme d'incitations
fiscales, d'avantages commer-
ciaux et de subventions sur les
prix des produits énergétiques»,
d'autre part.

Ces subventions directes et
indirectes épousent deux formes
à leur application : «subventions
ciblées» (habitat, santé, retraites)
et «subventions généralisées»
(subventions sur les prix des pro-
duits de base, des produits ali-
mentaires et énergétiques et de
l'eau).

Plus explicite, M. Faïd a pré-
senté en chiffres les montants
affectés au titre de l'actuel systè-
me des subventions directes de
l'Etat, précisant que le total des
subventions directes et indi-
rectes oscillait, durant la période
allant de 2018 à 2021, entre 
3 900 et 5 130 milliards de
dinars, dont 56 % de subven-

tions généralisées (2 800 mil-
liards DA).

En 2021, le total des subven-
tions directes et indirectes a
atteint environ 5 131 milliards de
DA, soit l'équivalent de 23 % du
PIB, selon les explications de M.
Faid qui a précisé que les sub-
ventions généralisées s'élevaient
à 62 % du total de ces subven-
tions, soit près de 3 181 milliards
DA (14 % du PIB).

S'agissant de la répartition
des subventions par nature en
2021, le responsable a souligné
que les subventions générali-
sées se sont déclinées comme
suit : 87 % des subventions indi-
rectes et 13 % de subventions
directes, la valeur des subven-
tions directes ayant atteint 402
milliards de dinars, contre 2 779
milliards de dinars de subven-
tions indirectes, dont 96,5 %
allouées pour subventionner les
prix des produits énergétiques,
localement commercialisés.

Quant à la répartition des sub-
ventions généralisées par type
de produit durant la même

année, M. Faid a fait savoir que
85 % avaient été alloués pour
subventionner les prix des pro-
duits énergétiques (soit l'équiva-
lent de 2 703,8 milliards DA), 
13 % (413,6 milliards de DA)
pour les prix des produits ali-
mentaires et 2 % (63,6 milliards
DA) pour ceux de l'eau.

«Compte tenu de l'importance
des fonds alloués pour subven-
tionner les produits énergétiques
sous formes de subventions indi-
rectes et directes, il convient de
noter que l'Algérie a occupé la
première place mondiale en
matière de prix du GPL carbu-
rant, la deuxième après l'Iran en
ce qui concerne le gaz naturel et
la cinquième pour les prix des
carburants (essence et gasoil)»,
a-t-il ajouté.

A titre d'exemple, le même
responsable a rappelé qu'en
2021, le prix moyen de vente de
pétrole sur les marchés interna-
tionaux était de sept fois supé-
rieur à celui appliqué localement,
d'autant que le prix à l'exporta-
tion s'élevait à 72,3 dollars/baril,
contre 10,27 dollars/baril cédé
aux raffineries locales.

Pour M. Faid, le prix moyen
de vente du gaz naturel sur les
marchés internationaux était 30
fois supérieur à celui appliqué au
niveau local, le prix à l'exporta-
tion a atteint 5,8 dollars par unité
de mesure du gaz naturel, contre
0,19 dollars localement.

Des subventions
inéquitables 

M. Faïd a, par ailleurs, estimé
que le problème des subven-
tions publiques généralisées ne
se limite pas à «l'étendue des
dépenses» mais à l'intérêt même
de ces dépenses et à leurs effets
négatifs par rapport à aux objec-
tifs escomptés. C'est face à ce
constat qu'a été lancée une éva-
luation des dispositifs de sub-

ventions des produits de base
(alimentation, énergie et eau).

Il ressort de l'évaluation du
système actuel que «les subven-
tions sur les produits de base
sont généralisées et ne font pas
de distinction entre ménages
riches et ménages pauvres», a-t-
il dit. Selon lui, la multiplicité et la
complexité des dispositifs
actuels de subventions
publiques généralisées rendent
difficile un contrôle efficace.

Il a, en outre, fait savoir qu'en
ce qui concerne les seuls pro-
duits alimentaires, environ 152
milliards de dinars/an de subven-
tions publiques destinées essen-
tiellement aux ménages «sont
interceptés par d'indus intermé-
diaires».

Autre conclusion de l'évalua-
tion : l'application de prix bas aux
produits bénéficiant de subven-
tions généralisées sur le marché
national encourage le gaspillage
et la surconsommation, a-t-il
affirmé, relevant que «la couver-
ture financière des subventions
généralisées constitue une lour-
de charge pour budget de l'Etat
en termes d'augmentation des
dépenses et de baisse des
importations».

A la lumière des conclusions
de l'évaluation, le gouvernement
a jugé approprié et impératif de
réformer le système des subven-
tions publiques généralisées, a-t-
il indiqué.

A cette fin, la réforme des
subventions publiques a été ins-
crite dans le Plan d'action du
gouvernement, adopté par le
Parlement en septembre 2021,
au point 2.3.2 «La Réforme des
subventions pour un meilleur
ciblage». Une réforme consacrée
en vertu des dispositions de l'ar-
ticle 188 de la loi de finances
2022, premier cadre légal à
poser le principe des subven-
tions publiques ciblées.

M. Y.

En 2021 

Le directeur général du Budget au ministère des Finances, Faïd Abdelaziz, a affirmé, samedi à Alger, que les
subventions destinées à l'Aide sociale avaient dépassé les 5 000 milliards de dinars en 2021, précisant que les

subventions sur les prix des produits de base profitaient aussi bien aux ménages pauvres que riches.

Plus de 5 000 milliards de dinars
de subventions destinées à l'Aide sociale

L es participants à la Journée parle-
mentaire sur l'accompagnement
par le Parlement de la politique de

réforme d'Aide sociale ont appelé, samedi
à Alger, à passer du système des subven-
tions généralisées au système des sub-
ventions ciblées.

Lors d'une Journée parlementaire
organisée à l'Assemblée populaire natio-
nale (APN) par le groupe parlementaire
du Front El-Mostakbal sur «l'accompagne-
ment, par le Parlement, de la politique de
réforme de l'Aide sociale : des subven-
tions généralisées aux subventions
ciblées», les participants ont appelé à cor-
riger les politiques antérieures qui se sont
révélées «inefficaces» et qui, «au lieu de
réduire les disparités sociales, ont profité
aux riches plus qu'aux pauvres».

Pour des subventions efficaces profi-

tant aux ménages nécessiteux, Hakmi
Bouhafs de l'Université d'Oran a plaidé
pour le passage du système d'aides géné-
ralisées au système d'aides ciblées ou
«soutien intelligent», qui est, selon lui, à
même de consacrer la justice sociale et
de protéger les nécessiteux de la hausse
des prix des biens et services.

Pointant les aspects négatifs du sou-
tien généralisé, les participants ont estimé
que ce système avait contribué à creuser
le fossé entre les différentes classes
sociales et favorisé la contrebande, la
spéculation, le monopole, le stockage de
biens, la dilapidation de deniers et la créa-
tion d'un déficit dans la balance commer-
ciale de l'Etat. Les recommandations se
sont également penchées sur la nécessité
de mettre en place un dispositif qui se
charge d'identifier les familles ciblées par

l'Aide sociale, et des mécanismes numé-
riques précis selon un fichier national mis
à jour qui garantit que les subventions ne
vont qu'aux familles nécessiteuses.

Les participants à cette journée parle-
mentaire ont préconisé la nécessité de
préparer le terrain à la révision de la poli-
tique de subventions dans le cadre du
plan de la réforme budgétaire et des
dépenses publiques de l'Etat, saluant le
projet de composition d'un comité natio-
nal intersectoriel pour la réforme de l'Aide
sociale, qui se chargera de revoir le méca-
nisme d'aide garanti par l'Etat au profit des
pauvres, des démunis et des personnes à
faible revenu.Ils se sont félicités, aussi, de
l'implication des députés des deux
chambres du Parlement, des départe-
ments ministériels, des partis politiques,
de la société civile, des experts écono-

miques, des organisations profession-
nelles et des syndicats dans ledit comité.
La Journée parlementaire était également
une occasion de plaider pour «une réfor-
me progressive et partielle de la politique
de subventions», qui, selon eux, doit être
initiée par étapes en vue de préserver le
principe de «l'Etat social», soulignant, à ce
titre, la nécessité de «se diriger vers une
stratégie de réforme globale, avec des
outils techniques, scientifiques et d'éva-
luation, et une structure logistique et légis-
lative, plus transparente et loin du populis-
me». Dans ce sillage, ils ont appelé à
accélérer la transition de la logique de la
rente dans la gestion des affaires écono-
miques à celle du marché et de la concur-
rence, avec des plans «clairs et détaillés»
en chiffres et des échéanciers.

Samah N.

Journée parlementaire sur la réforme de l'Aide sociale 

Passer des subventions généralisées aux subventions ciblées 



Par Salem K.

D
ans une déclaration à
la presse, à l'issue de
la cérémonie d'instal-
lation, qui s'est dérou-

lée lors de la session extraordi-
naire de l'Assemblée générale
du Groupe, le ministre a précisé
que «la mission du nouveau
directeur général, installé après
accord du président de la

République, Abdelmadjid
Tebboune, est clairement définie
dans un contrat de performance
de trois ans». Ce contrat de per-
formance repose sur plusieurs
axes liés principalement à la révi-
sion du mode de gestion au
niveau du Groupe ainsi que des
ports et le développement des
activités des ports comme pilier
de l'économie nationale, a ajouté
M. Moundji.

«Le mode de gestion de cer-
tains ports est efficace alors qu'il
doit être revu dans d'autres, et
c'est là une mission prioritaire
pour le nouveau directeur géné-
ral», a affirmé le ministre. Selon
lui, les activités au niveau des
ports sont actuellement «désé-
quilibrées», avec un taux d'activi-
té de plus de 65 % au port
d'Alger contre un «très faible»
taux dans certains ports, d'où la

nécessité d'un rééquilibrage.
Par ailleurs, M. Moundji a

appelé à la nécessité de réfléchir
à la spécialisation des ports en
vue de faciliter les opérations
d'import et d'export et le contrô-
le, soulignant la nécessité d'aug-
menter le quota du fret, jugé
«très faible», d'autant plus que le
gouvernement s'est fixé  comme
objectif, dans le cadre de son
programme d'action, l'augmen-
tation du taux à 25 %.

Le ministre a également mis
l'accent sur l'aspect sécuritaire
dans les espaces portuaires,
ainsi que leur exploitation, et
l'établissement des ponts de dia-
logue et de communication avec
le partenaire social, en prônant
le dialogue.

De son côté, le nouveau DG a
souligné la nécessité de la
conjugaison des efforts de l'en-

semble des travailleurs et de
leurs représentants du partenai-
re social, à l'effet de développer
les ports algériens pour qu'ils
occupent les meilleures places
mondiales en termes de rentabi-
lité et d'amélioration des condi-
tions de travail.

Le plan de développement, a-
t-il ajouté, commencera par la
plateforme numérique «ABCS»,
qui permettra de réduire le
temps de séjour des marchan-
dises dans les ports, ainsi que
les coûts logistiques.

Le Groupe de services por-
tuaires «Serport» compte actuel-
lement 11 ports de commerce et
46 autres de pêche, dont cer-
tains sont mixtes, et gère 21
antennes, dont 3 dans le cadre
du partenariat avec des étran-
gers. 

S. K.
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Installation du nouveau directeur général
de «Serport», Mohamed Karim Eddine Harkati

Le ministre des Transports, Abdellah Moundji, à procédé, samedi à Alger, à l'installation du nouveau directeur général
du Groupe des services portuaires «Serport», Mohamed Karim Eddine Harkati.

T rois projets innovants dans le domai-
ne des technologies de la financen
réalisés par des start-up algériennes,

ont été élus, samedi, lauréats de la deuxiè-
me édition du concours Fintech Start-up
Challenge.Les projets primés ont été dévoi-
lés lors d'une cérémonie de clôture de cette
deuxième édition du concours Fintech
Start-up Challenge, en présence du
ministre délégué chargé de l'Economie de
la connaissance et des Start-up, Yacine El-
Mahdi Oualid, dont le département est par-
tenaire de cet événement, et du ministre
des Poste et des Télécommunications,
Karim Bibi Triki. Ces start-up ont été élues
lauréates à l'issue d'une séance de présen-
tation et d'audition de leurs projets inno-
vants dans quatre thématiques différentes
en rapport avec le monde de la finance. Il
s'agit de la thématique «Insurtech», pour
laquelle le choix du jury a porté sur le pro-
jet «Smart Insurance Solution», spécialisé
dans les métiers des assurances en Algérie
et se base sur des outils technologiques
comme le Big Data et l'intelligence artificiel-
le (IA). Cette start-up a signé, en marge de
cette cérémonie, une convention avec
Cash Assurrances pour bénéficier d'un

accompagnement de la part de cette com-
pagnie dans le développement de sa solu-
tion.S'agissant des thématiques «Fintech»
et «Paytech», c'est la solution «Slick-pay»,
une plateforme de paiement en ligne 100 %
algérienne, qui a gagné les faveurs du
comité de sélection.

Quant à la thématique «Legaltech» des-
tinée aux acteurs de la réglementation
financière, le jury a opté pour la solution
«Value Grid» qui propose des solutions
intersectorielles basées sur l'intelligence
artificielle assurant des capacités de traite-
ment de données contractuelles et finan-
cières en temps réel. A cette occasion, le
ministre délégué a rappelé que les start-up
jouent un rôle «important» dans le dévelop-
pement de la Finetch en Algérie, en répon-
dant aux besoins exprimés par les acteurs
de la place financière, telles que les
banques et les compagnies d'assurances,
ainsi que leur accompagnement dans leurs
actions de digitalisation des services inno-
vants et modernes qu'ils proposent à leur
clientèle.

M. Oualid a également expliqué que l'in-
dustrie de la Fintech est un domaine «en
forte expansion dans le monde», précisant

que plusieurs start-up africaines activant
dans la Fintech ont une valeur qui dépasse
le milliard de dollar. Il a souligné le rôle que
peuvent jouer les start-up dans le dévelop-
pement d'instruments de l'inclusion finan-
cière en Algérie en rapprochant les clients
des banques et des sociétés d'assurance
et «en contribuant à la réduction de l'utilisa-
tion du cash».

Le ministre délégué a rappelé, à ce titre,
le lancement par le gouvernement de l'un
de ses chantiers économiques les plus
«importants» concernant la révision de la loi
sur la monnaie et le crédit visant la moder-
nisation du secteur bancaire et la place
financière en Algérie «pour sortir progressi-
vement de la dépendance au cash». Pour
sa part, la co-fondatrice de Leancubator,
organisateur de ce concours, Nesrine Ziad,
a expliqué que cette deuxième édition de
ce challenge traite la contribution des start-
up dans l'inclusion financière «en contri-
buant à la sécurisation, à la disponibilité et
à la facilitation des moyens de paiement
électroniques». Elle a précisé, également,
l'introduction, lors de cette édition, des
challenges dans l'open innovation en
demandant aux start-up de développer des

solutions répondant aux besoins exprimés
par des opérateurs de la place financière et
bancaire dans les thématiques de la
Fintech, de l'Insurtech, du Paytech et du
Legaltech. Sur 152 personnes inscrites, le
jury, constitué d'experts dans ces
domaines, a sélectionné, au départ, 62
start-up qui ont passé une deuxième phase
de sélection qui a débouché sur l'émergen-
ce de 11 finalistes. L'édition 2022 du
«Fintech Start-up Challenge», qui a pour
thème «l'innovation au service de l'inclusion
financière», a vu sa cérémonie de clôture
se dérouler en présence des acteurs de la
place financière en Algérie, dont les
banques, assurances et autres institutions
financières.Cette compétition a été organi-
sée dans le cadre de la 4e édition du pro-
gramme «Algeria Start-up Challenge» sous
l'ombrelle de l'incubateur et hub d'innova-
tion Leancubator. En marge de la cérémo-
nie, des panels ont été animés par des
experts et des professionnels issus du sec-
teur financier et traitant des thématiques
d'actualité, notamment la contribution des
start-up et des technologies dans la réalisa-
tion de l'objectif d'inclusion financière.   

Safy T.

Fintech Start-up Challenge 

Trois projets innovants dans le domaine de la finance primés

L e bitcoin a continué sa
chute samedi et est descen-
du jusqu'à 18 740 dollars,

soit une chute de 9 % par rapport
à la veille. C'est son plus bas
niveau depuis le 13 décembre
2020. Depuis son sommet histo-
rique du 10 novembre 2021, à 
68 991 dollars, la devise numé-
rique a perdu plus de 72 % de sa
valeur. Vers 15h50 GMT, il ressor-
tait à 18 941 dollars, soit un repli
de 8 % par rapport à vendredi.
Signe que la liquidation continue
sur ce marché en pleine crise,
toutes les principales cryptomon-

naies se repliaient nettement
samedi. L'ether, deuxième devise
numérique la plus utilisée, perdait
près de 10 %. Les Bourses ont
plongé cette semaine, inquiètes à
l'idée que les banques centrales,
la Fed (réserve fédérale américai-
ne) en tête, ne se montrent trop
agressives dans leur volonté de
juguler l'inflation, risquant d'affai-
blir l'économie mondiale. Mais ce
sont les cryptomonnaies qui
paient le prix le plus fort. Lundi, le
marché des cryptomonnaies est
passé sous le cap symbolique des
1 000 milliards de dollars. Il était

monté jusqu'à 3 000 milliards en
novembre dernier. La chute du bit-
coin a été accélérée par la sus-
pension des retraits par deux pla-
teformes de placements en cryp-
tomonnaies. Celsius a annoncé
une pause des retraits et transferts
dimanche soir. Cette entreprise,
qui gérait des actifs valorisés à 12
milliards de dollars mi-mai selon
son site internet, proposait notam-
ment à ses utilisateurs de placer
leurs cryptomonnaies
«historiques», comme le bitcoin et 
l'ether, pour investir dans de nou-
velles devises virtuelles. Babel

Finance a, elle, indiqué à ses
clients vendredi qu'elle suspendait
tous les retraits à cause des «pres-
sions inhabituelles sur la liquidité».

Un bref gel des retraits en bit-
coin de la plus grande plateforme
du monde, Binance, a aussi parti-
cipé cette semaine au manque
d'appétit pour les cryptomon-
naies.La plateforme de crypto-
monnaies Coinbase a de son côté
annoncé mardi qu'elle allait sup-
primer 18 % de ses effectifs, soit
environ 1 100 postes. «Il semble-
rait que nous entrions dans une
récession après un boom écono-

mique de plus de 10 ans», a avan-
cé le co-fondateur et directeur
général de la société, Brian
Armstrong, parmi les justifications
à ces licenciements massifs. «Une
récession pourrait conduire à un
autre ‘’hiver des cryptos’’ et pour-
rait durer pendant une période
prolongée», a-t-il ajouté. En 2021,
ce secteur encore naissant avait
attiré de plus en plus d'acteurs de
la finance traditionnelle, dont l'ap-
pétit pour le risque était alimenté
par les politiques ultra-souples
des banques centrales à travers le
monde. R. E. 

Marchés/Change

Le bitcoin passe sous les 20 000 dollars
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Le coup d'envoi donné à partir 
du port de Tala Guilef 

Saison estivale à Béjaïa

Par Hocine Cherfa

L
e premier responsable
de wilaya était accom-
pagné de responsables
locaux, dont le prési-

dent de l'APW, les membres de
la commission de sécurité, le
président de l'APC de Béjaïa, les
directeurs de l'exécutif de wilaya
dont ceux du Tourisme, de la
Culture, de l'Environnement, de
la Jeunesse et des Sports, de la
Protection  civile et de la Sûreté
de wilaya. La cérémonie d'ouver-
ture a été marquée par la présen-
ce de nombreuses associations
sportives et culturelles locales
qui ont participé à la préparation
de plusieurs représentations
sportives, artistiques et cultu-
relles, dont des tournois sportifs,
des expositions culturelles, aux-
quels ont pris part les institutions
sécuritaires telles que la
Protection civile, la Sûreté de
wilaya, la gendarmerie, qui
veillent à la sécurité et la quiétu-
de des estivants dans les plages,
les piscines et les lieux touris-
tiques, entre autres. L'exposition
a vu également la participation
de la Conservation des forêts, du
Parc national de Gouraya et de
nombreuses associations spor-
tives et culturelles ainsi que des
adhérents des structures de
jeunes et de la culture de la
région qui ont mis en exergue le
travail de leurs ateliers, leurs acti-
vités en général et les pro-
grammes mis en œuvre en
faveur des vacanciers durant la
saison estivale. Notons que la
Direction de la Protection civile
de la wilaya de Béjaïa a recruté
610 saisonniers, notamment des
surveillants de baignade pour le
mois en cours, en sus des 27
plongeurs professionnels et 65
autres professionnels du domai-
ne afin de veiller à la sécurité des
vacanciers. Toutes les autres
mesures nécessaires ont été
prises pour la réussite de cette
saison sur le plan de l'accueil, la
salubrité, la sécurité, l'héberge-
ment, sachant que la wilaya
compte un peu plus de 6 000 lits.

La préparation de la saison esti-
vale a été précédée par le net-
toyage de plusieurs plages et
des accotements des routes
nationales N° 24 et 09, l'aména-
gement des accès aux plages,
l'installation d'éclairage public
notamment à Souk El-Tennine et
leur mise en service vendredi
soir, l'installation de postes de
vigie pour la Protection civile et
surveillants de baignade, de
cabines pour la Gendarmerie
nationale et la police. Les APC
ont également désigné des
administrateurs des plages pour
un suivi régulier de l'organisa-
tion. Il y a lieu de préciser que les
services concernés de la wilaya
ont autorisé 34 plages à la bai-
gnade. Il faut noter qu'il reste
beaucoup à faire en matière de
tourisme dans la wilaya et une
politique visant le développement
du secteur doit être établie de
manière durable. Des experts en
la matière doivent être consultés
et invités à réfléchir sur les actions

et projets techniques à mener,
afin de relever le tourisme local
aux standardx internationaux ou

du moins régionaux, donner goût
aux gens et leur permettre de
rester sur place et choisir le pro-

duit local au lieu de chercher
ailleurs ce qu'on peut faire ici à
moindre coût. H. C.

Le coup d'envoi officiel de la saison estivale 2022 a été donné avant-hier par le wali de Béjaïa, Kamel Eddine
Karbouche, lors d'une virée au port de pêche et de plaisance de Tala Guilef, dans la localité de Saket, où une

importante cérémonie a été organisée à cette occasion.

L' Association nationale du
bénévolat (ANV), en par-
tenariat avec l'opérateur

téléphonique «Oreedoo», a enta-
mé, samedi 18 juin 2022, une
vaste opération de nettoyage de
la plage des Sablettes, dans la
commune de Mazagran, wilaya
de Mostaganem. Cette opéra-
tion a vu la présence fidèle et
soutenue de N. Bensadok,
directeur de l'Environnement de
la wilaya de Mostaganem. Au
lendemain de l'ouverture officiel-
le de la saison estivale, plus
d'une soixantaine de bénévoles
engagés provenant de plusieurs
wilayas du pays s'activaient
énergiquement dans une vaste
opération de nettoiement du
rivage de l'une des plus grandes
plages de la wilaya. Les béné-
voles jeunes et moins jeunes

sont soutenus également par les
travailleurs du Groupe
«Oreedoo»  de la région Ouest
du pays. Pour rappel,
l'Association nationale du béné-
volat a été créée pour contribuer
à inculquer la culture du volonta-
riat au profit d'une Algérie
meilleure. L'ANV  regroupe dans
ses rangs des employés, des
cadres, des chômeurs, des
experts, des spécialistes, des
acteurs dans le domaine écono-
mique, des nationalistes, qui
croient au travail volontaire et  de
bienfaisance. Ces adhérents très
enthousiastes mais surtout enga-
gés se montrent très imprégnés
de l'importance de l'union pour
une cause noble et des objectifs
qui contribuent au développe-
ment du pays. «Notre pays tou-
jours propre»  est le slogan phare

de cette association. Selon le pré-
sident de l'Association nationale
du bénévolat, Khaled Mehiz, le
programme  établi est surtout
focalisé sur le travail de sensibili-
sation pour la préservation d'un
environnement décent. L'ANV,
dira  le premier responsable, c'est
surtout l'implication des jeunes.
Notre association, ajoutera-t-il, est
impliquée dans un vaste pro-
gramme de préservation du litto-
ral, des forêts et dans tout ce qui
est patrimoine écologique de
l'Algérie. Oran, Alger et
Mostaganem,  sont des opéra-
tions programmées  avec l'aide
du prestigieux partenaire écolo-
gique «Oreedoo».  Ce  partenai-
re,  représenté par Ramdane
Djzairi, responsable des relations
avec les entreprises au niveau de
l'opérateur téléphonique, dira à

son tour  que cette opération
s'inscrit dans le cadre des activi-
tés citoyennes du Groupe.
L'accompagnement pour la sen-
sibilisation des citoyens pour la
préservation des plages propres
est un objectif  que «Oreedoo»
entreprend au profit d'un envi-
ronnement adéquat. M. Djazairi
a affiché sa satisfaction pour le
travail accompli et affirmé que le
Groupe est toujours engagé
pour les opérations de sensibili-
sation. Selon lui, sortir le pro-
gramme de participation dans de
telles opérations est vaste, car
l'action bénévole est un état d'es-
prit que le Groupe encourage
toujours. L'opération menée a
été couronnée de succès, car
elle a aussi impliqué les bai-
gneurs de la plage.  

Lotfi Abdelmadjid 

Environnement à Mostaganem

Du bénévolat pour des plages propres

L es participants au 5e

Colloque national sur les
enfumades de Frachih,

organisé samedi à Mostaganem,
ont plaidé pour la création d'une
fondation nationale de la mémoi-
re d'«Ouled Riah».

«La création de cette fonda-
tion de dimension nationale est
plus que nécessaire, surtout que
le site de Frachih fait face au
risque d'effondrement du chemin
d'accès situé en haut de la grot-
te», a souligné le coordinateur du
colloque et enseignant de com-
munication à l'université

Abdelhamid-Ibn-Badis de
Mostaganem, Mohamed Said
Baali. Cette fondation s'attellera,
a indiqué l'intervenant, à préser-
ver la mémoire des chouhada
morts dans les enfumades per-
pétrées par l'armée française
coloniale, que ce soit dans l'as-
pect académique, de recherche
ou médiatique, en plus de la pro-
tection du site qui devra être ins-
crit au patrimoine mondial de
l'humanité. Après avoir confirmé
que ce crime du colonisateur
français ne s'efface pas avec le
temps, l'enseignante d'histoire à

l'université Ahmed-Zabana de
Relizane, Leila Belkacem, a
appelé les chercheurs, les
juristes, les politiciens, les jour-
nalistes et la société civile à
dénoncer ces enfumades pour
obtenir des excuses. A ce titre,
elle a insisté sur la création d'un
espace pour immortaliser ces
événements historiques et pré-
server la mémoire d'Algériens
morts asphyxiés par les enfu-
mades à l'intérieur des grottes de
Frachih, Sbih et autres.
L'enseignant d'archéologie à
l'université Abdelhamid-Ibn-

Badis de Mostaganem, Samir
Bekkai, a indiqué que «ce site
naturel, témoin des enfumades
historiques, n'a pas bénéficié de
l'intérêt voulu». M. Bekkai a insisté
sur le classement de ce site au
niveau national, l'élaboration d'un
dossier archéologique pour sa
gestion et son entretien et la créa-
tion d'une entreprise publique de
maintenance et de gestion de
tous les sites historiques et
archéologiques dans la wilaya de
Mostaganem.

Cette rencontre régionale, qui
a vu la participation d'enseignants

et chercheurs d'universités de
Mostaganem, Sidi Bel-Abbès,
Oran et Relizane, a été organisée
à l'initiative du Laboratoire
d'études d'information et de la
communication de l'université
Abdelhamid-Ibn-Badis de
Mostaganem, avec la coopération
de la Direction des moudjahidine
et ayants droit et la Direction de la
culture et des arts, à l'occasion de
la commémoration du 177e anni-
versaire des enfumades de Ouled
Riah dans la commune de
Nekmaria (Mostaganem).

Djamila N.

5e Colloque national sur les enfumades de Frachih

Plaidoyer pour la création d'une fondation nationale de la mémoire d' «Ouled Riah» 
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Chaleureuses retrouvailles entre le chanteur
Abdenour Amour et son public 

Tizi-Ouzou 

Par Hamid M.

A
ccompagné de l'or-
chestre féminin de l'as-
sociation «Ahbab
Sadek Abdjaoui» de

Bejaïa, Amour Abdenour a
renoué avec ses fans dans une
ambiance remplie d'émotion de
chaudes retrouvailles. La salle
de spectacles de la maison de la
culture Mouloud-Mammeri de
Tizi-Ouzou a vibré pendant près
de trois heures au rythme du
riche répertoire de l'enfant chéri
d'El Felay (Bejaïa), au bonheur
de ses admiratrices et admira-
teurs. En totale complicité avec
l'orchestre, Amour Abdenour a
entamé son concert par des
chants andalous co-interprétés
avec les dignes héritières du
maître incontesté de la chanson
andalouse Cheikh Sadek El
Béjaoui. Une manière pour l'artis-
te d'encourager cette troupe 
100 % féminine composée d'une
dizaine de jeunes musiciennes.

Puis il enchaîna les chansons de
son riche répertoire, reprises en
chœur par ses fans. «Defregh

Lbaz», «Ah Ya Dini», «Ettset
Kenwi», «Aanuts a yidij», «Akene
inedoukoul» et d'autres titres ont

été magistralement interprétés
malgré le poids de l'absence et
de ses soucis de santé l'ayant

éloigné de la scène artistique. Il
n'a pas manqué de rendre hom-
mage à Cheikh Sadek El
Béjaoui, en reprenant l'un de ses
chefs-d'œuvre, «El Vavur». Dans
une déclaration à la presse à la
fin du spectacle, Amour
Abdenour n'a pas caché sa satis-
faction quant à la réussite de son
retour sur scène, affirmant : «Je
ne suis pas déçu de mon retour
sur scène depuis Tizi-Ouzou que
j'adore pour son attachement au
terroir». Il a ajouté que «le fait que
cela survienne après des
moments pénibles pour moi, qui
j'espère relèvent du passé, je
pense avoir assuré lors de mon
premier spectacle après ma
longue absence en raison de ma
maladie puis du contexte sanitai-
re lié au Covid-19». Amour
Abdenour donne rendez-vous à
ses fans ce mardi soir à Azazga,
le lendemain à Bouira et le 5
juillet prochain à Bejaïa, en atten-
dant la programmation d'un
concert à Alger.                   H. M.

Le chanteur kabyle Abdenour Amour a réussi samedi son come-back artistique, après une absence sur scène de
près de 20 ans. 

L es participants au colloque interna-
tional «Oran au cœur de la
Méditerranée», organisé par le

Comité d'organisation des Jeux méditer-
ranéens (COJM), ont mis l'accent sur l'im-
portance de la diplomatie culturelle pour
défendre l'image de l'Algérie à l'étranger.
Dans sa communication intitulée «Oran
comme espace de rayonnement d'une
diplomatie culturelle active à la lumière
des Jeux méditerranéens», Salah-Eddine
Salhi, chercheur à l'Université de Castilla
la Mancha/Toledo (Espagne), a insisté sur
l'importance de la diplomatie culturelle
pour donner une image digne de la

dimension culturelle et artistique d'un
pays. En marge du colloque, M. Salhi a
indiqué, dans une déclaration à la pres-
se, que la diplomatie culturelle est une
stratégie adoptée par plusieurs pays
pour renforcer leur présence à l'échelle
internationale. «L'Algérie, qui a déjà réus-
si l'organisation de grands événements
(Tlemcen, capitale de la culture isla-
mique, Constantine, capitale de la cultu-
re arabe, le festival panafricain, ...),
gagnerait à déployer encore plus sa
diplomatie culturelle, avec l'implication
de tous les acteurs, pour défendre son
image à l'étranger», a souligné M. Salhi.

Pour sa part, Fatima-Zohra Malki
Bensoltane, experte en événements
méditerranéens, consultante au Comité
d'organisation des Jeux méditerranéens
(COJM), a affirmé, dans une communica-
tion intitulée «19e édition des Jeux médi-
terranéens : des jeux et des enjeux», que
«les JM offrent une opportunité excep-
tionnelle pour que l'Algérie revienne en
force sur la scène méditerranéenne».
«Organismes publics, médias, associa-
tions et citoyens doivent s'impliquer
davantage dans une démarche visant à
défendre l'image de marque de notre
pays, qui, souvent, fait l'objet d'attaques

d'autres pays», a-t-elle souligné. La ren-
contre a été marquée par des interven-
tions par vidéoconférence du Cheikh de
la zaouia Allaouia, initiateur de la Journée
mondiale du vivre ensemble, cheikh
Khaled Bentounes, qui a insisté sur l'im-
portance d'inscrire le sport dans la culture
du vivre ensemble, et du président de la
Fondation du dialogue Sud-Nord, ministre
d'Etat belge, Charles Ferdinand Nothomb,
qui a souligné la nécessité de concevoir la
prochaine édition des JM comme levier
du dialogue culturel entre les deux rives
de la Méditerranée.

F. H.

«Oran au cœur de la Méditerranée»

La diplomatie culturelle «impérative pour défendre
l'image de l'Algérie à l'étranger»

L e long métrage documen-
taire «Le marin des mon-
tagnes», du réalisateur

algéro-brésilien Karim Aïnouz, a
remporté le Prix du jury au 1er

Festival international du film de
Yasmine Hammamet, qui a pris
fin samedi 11 juin, dans cette
ville balnéaire de l'est de la

Tunisie. En lice dans la sélection
internationale avec six œuvres
issues notamment d'Iran, de
Chine et de Suède, «Le marin
des montagnes» raconte le par-
cours du réalisateur qui entre-
prend un voyage en Algérie
après la mort de sa mère
Brésilienne. Coproduction algé-

ro-brésilienne sortie en 2021, ce
documentaire est une autofiction
mettant en lumière les racines et
l'héritage de la lutte contre la
domination coloniale française.
Dans la sélection «fiction», le
long métrage «Cigare au miel»,
de la réalisatrice Kamir Aïnouz et
le court métrage «La voix de ma

mère» de Mourad Hamla, étaient
également en compétition de
cette édition, en plus du court
métrage «Bridge» de Boukef
Mohamed-Tahar Chawki, pro-
grammé hors compétition. 

Une soixantaine de films issus
de 21 pays ont pris part au 1er
Festival international du film de

Yasmine Hammamet, un rendez-
vous qui ambitionne de «dynami-
ser la vie culturelle locale» à tra-
vers la diffusion de films «por-
teurs de cause humaine» parmi
les plus distingués dans des
manifestations cinématogra-
phiques d'envergure.

M. K.

1er Festival international du film de Hammamet

«Le marin des montagnes» de Karim Aïnouz primé

L a Bibliothèque communale «Bakhti-
Benaouda» d'Oran abritera un
Salon national du livre du 22 juin au

6 juillet, coïncidant avec les Jeux méditer-
ranéens d'Oran 2022, a-t-on appris auprès
de la Direction locale de la culture et des
arts. Selon la même source, plus de 30

maisons d'édition prendront part à cette
manifestation pour exposer quelque 8 000
titres dans divers spécialités, portant sur
des études académiques et des ouvrages
littéraires, des livres en langues étran-
gères et des dictionnaires, en plus de
revues scientifiques.

Dans le cadre de ce salon organisé par
la Direction de la culture et des arts en
partenariat avec la commune d'Oran, en
collaboration avec l'entreprise «Gof expo»,
un rayon sera réservé aux enfants com-
prenant des livres éducatifs, des jeux d'in-
telligence et ludiques, a-t-on fait savoir.

Ce salon vise à promouvoir le livre
algérien et l'édition en Algérie, en plus de
faire connaître les innovations dans
nombre de spécialités, à travers l'ouvertu-
re d'une aile de vente-dédicace, a-t-on
indiqué. 

D. R.

Coïncidant avec les Jeux méditerranéens d'Oran 2022

Un Salon national du livre s'ouvre à partir du 22 juin



M o n d eLundi 20 juin 20228 Le  Jour D’ALGERIE

Par Mourad M.

C
heveux poivre et sel, il
fait grise mine en évo-
quant la hausse verti-
gineuse des prix qui

raréfie sa clientèle.
«Que puis-je vous dire ? Mes

ventes ont chuté de presque moi-
tié. Je suis boucher et il y a des
semaines où je ne mange pas de
viande. Les prix n'arrêtent pas de
grimper», confie-t-il à l'AFP. Sur le
trottoir, Ali tend à Asghar, un
fonctionnaire à la retraite de 63
ans, un sac contenant des mor-
ceaux de viande pour lui et sa
femme.

«Nous avions l'habitude 
d'acheter bien plus mais c'est
fini. Tout le monde réduit sa

consommation, nous sommes
tous sous pression», dit-il.

Selon les chiffres circulant
dans les médias, les prix de la
viande rouge ont augmenté de
50 %, ceux du poulet et du lait
ont doublé, tandis que l'huile de
cuisson a quadruplé.

Les Iraniens, qui apprécient la
bonne cuisine où la viande fait
bon ménage avec du riz, des
épices et d'autres saveurs, se
rabattent aujourd'hui sur le pain,
le poulet, même si le prix de la
volaille et des œufs a doublé mi-
mai avec la fin des subventions.

Le pain qui a échappé à cette
inflation est devenu l'aliment le
plus populaire. Son prix est
stable après l'engagement du
gouvernement à ce que la haus-

se des prix n'affecte pas cette
denrée ainsi que le carburant et
les médicaments. Dans sa bou-
langerie traditionnelle du sud de
Téhéran, Mojtaba, 29 ans, confie
que ses ventes ont augmenté
depuis que le Président Raïssi,
arrivé au pouvoir en août, a fait
cette promesse. «Nous cuisons
des quantités supplémentaires
parce que les gens ont recours
au pain, faute de pouvoir acheter
du riz, de l'huile de cuisson, des
pâtes. Certains ne se nourrissent
désormais presque exclusive-
ment que de pain», explique-t-il
en malaxant la pâte pour une
nouvelle fournée dans son four
creusé dans le sol. «Les files d'at-
tente dans les boulangeries se
sont allongées», constate amère-
ment Shadi, une femme au foyer
qui porte un tchador noir.

L'Iran connaît une grave crise
économique due en grande par-
tie aux sanctions imposées par
l'ex-président américain Donald
Trump lors de son retrait unilaté-
ral de l'accord sur le nucléaire
iranien en 2018. La crise a
conduit à une dépréciation de la
monnaie, à une inflation dépas-
sant les 40 % par an depuis
2018, selon les experts. Le rial a
touché le fond cette semaine
après l'adoption par l'AIEA d'une
résolution contre l'Iran, éloignant
d'autant les perspectives d'un
accord et de levée des sanc-
tions. Hier, il fallait 337 000 rials
pour un dollar, soit 25 % de plus
que fin mars et dix fois plus qu'en
2017.Pour l'analyste écono-
mique Saïd Laylaz, «ces quatre

dernières années, le pays est
confronté à la plus sévère infla-
tion depuis la Seconde Guerre
mondiale».

Elle s'est accélérée après l'an-
noncemi-mai par le Président
Ibrahim Raïssi de changement
dans le système des subventions
avec comme conséquence une
flambée des prix des produits de
base tels que la farine, la viande,
les œufs et l'huile de cuisson.

Des centaines d'Iraniens ont
protesté dans plusieurs villes ces
dernières semaines. Ces mouve-
ments de contestation sont
venus s'ajouter à d'autres qui se
poursuivent depuis des mois
dans divers secteurs pour obte-
nir de meilleurs salaires et une
hausse du niveau des pensions
de retraite.

Mardi, le ministre du Travail,
Hodjatollah Abdolmaléki, a
démissionné, invoquant son
désir de voir «s'améliorer les ser-
vices fournis à la population»,

selon le porte-parole du gouver-
nement, Ali Bahadori-Jahromi.

Mais pour le journal réformis-
te «Etemad», sa démission fait
suite aux «critiques cinglantes
dont il a été l'objet de la part des
retraités».

Pour M. Laylaz, deux raisons
expliquent la hausse des prix : la
«forte augmentation des ten-
dances inflationnistes dans le
monde» avec le conflit en
Ukraine, et «le début des
énormes réformes économiques
(...) en Iran qui entraîneront inévi-
tablement une inflation supplé-
mentaire». Pour cet expert,
ancien conseiller économique de
plusieurs présidents iraniens,
beaucoup sont exaspérés par la
suppression du taux de change
subventionné, en place depuis
2018, qui permettait l'importa-
tion, à un taux favorable, de pro-
duits de base tels que le blé,
l'huile de cuisson et le matériel
médical. M. M.

Iran

La population se serre la ceinture
face à la hausse vertigineuse des prix

Dans sa boucherie du quartier populaire de Molavi à Téhéran, Ali découpe avec dextérité la carcasse d'un mouton
devant une dizaine de chalands dont l'unique sujet de conversation est l'inflation galopante.

L’ annonce du nouveau gouvernement français a été plu-
tôt mouvementée du fait des accusations d'agressions
sexuelles qui ont immédiatement éclatées à l'encontre

du nouveau ministre des Solidarités, le transfuge Damien Abad,
qui abandonnait son parti Les Républicains pour une opportunité
d'accéder au pouvoir. Aujourd'hui, un mois après sa nomination,
Abad fait pourtant toujours aussi parler de lui et la polémique
autour de lui ne semble pas se tasser, comme ce fut le cas pour
Gérald Darmanin, ministre de l'Intérieur depuis septembre 2020,
lui aussi visé par des accusations similaires. La Premier ministre
Élisabeth Borne a de son côté invité les femmes victimes de vio-
lences sexuelles à déposer plainte, assurant qu'elle ne pouvait
pas se prononcer «à propos d'un témoignage anonyme» accusant
Damien Abad de tentative de viol. Le ministre des Solidarités, déjà
mis en cause pour violences sexuelles, est visé par de nouvelles
accusations de la part d'une femme qui dit avoir subi une tentati-
ve de viol en 2010, selon son récit publié il y a quelques jours par
Mediapart. «C'est essentiel que sur ces sujets la parole des
femmes (...) soit entendue. Vous comprenez bien que je ne peux
pas me prononcer sur la base de témoignages anonymes», a-t-
elle déclaré à la presse sur le marché de Villers-Bocage, dans la
6e circonscription du Calvados, où elle fait campagne pour les
législatives. «En tant que Première ministre, je le dis aussi en tant
que femme, il faut permettre à la justice d'établir les faits. Il ne faut
pas hésiter à aller porter plainte. (...) Je ne suis pas un juge et les
enquêtes ne se font pas avec des témoignages anonymes. Tout
est fait pour (...) accueillir au mieux les femmes pour qu'elles puis-
sent déposer plainte et que la justice puisse établir des faits», a-t-
elle ajouté. Dans le témoignage recueilli par Mediapart, «Laëtitia»
(prénom d'emprunt), une «élue centriste», accuse Damien Abad
d'avoir tenté de la violer lors d'une fête organisée chez lui, à Paris,
au premier semestre 2010. Sans évoquer explicitement une plain-
te, son avocate, Me Raphaëlle Bialkiewicz, a indiqué à Mediapart
qu'elle procédait «à la récolte et aux recoupements d'éléments, en
vue d'y apporter toutes les suites utiles». Ces accusations survien-
nent après celles publiées par le média en ligne le 20 mai, au len-
demain de la nomination de Damien Abad comme ministre des
Solidarités, de l'Autonomie et des Personnes handicapées : deux
femmes, citées par Mediapart, accusaient le nouveau ministre de
les avoir violées en 2010 et 2011. Damien Abad a dénoncé le
«calendrier soigneusement choisi de ces publications» et la «par-
tialité» de l'enquête de Mediapart, qui a, selon lui, une motivation
«politique». «Quant aux allégations rapportées, elles me révoltent
et je les réfute catégoriquement», a ajouté Damien Abad.
Toutefois, ces accusations constituent une source d'inconfort
immense pour le nouveau gouvernement français qui doit déjà
faire face à de nombreux défis sociaux et économiques et qui n'a
eu de cesse de devoir se défendre et se justifier ces dernières
semaines. Reste à voir si l'Élysée tiendra bon face aux nouveaux
témoignages, comme il l'a fait pour Darmanin et d'autres mis en
cause durant le dernier quinquennat, ou si cette fois-ci des
mesures seront prises pour éviter de voir ces accusations perpé-
tuellement se renouveler durant les prochains mois et les pro-
chaines années.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Accusation
Commentaire 

L e Premier ministre néer-
landais, Mark Rutte, a pré-
senté ses excuses aux

Casques bleus de son pays
déployés pour défendre la «zone
protégée» de l'ONU à
Srebrenica, en Bosnie en 1995,
affirmant qu'il y avait des leçons
à tirer de la réponse du monde
face à l'invasion russe de
l'Ukraine. Faiblement armés, les
Casques bleus néerlandais ont
été dépassés et impuissants
devant la conquête de
Srebrenica (nord-est de la
Bosnie) par les forces serbes
bosniaques dirigées par leur
chef militaire Ratko Mladic en
juillet 1995. Près de 8 000
hommes et adolescents ont été
tués après la conquête serbe de
la ville. Ces tueries, les pires
commises en Europe depuis la
fin de la Seconde Guerre mon-
diale, ont été qualifiées de géno-
cide par la justice de l'ONU.

M. Rutte a déclaré samedi
aux vétérans de la force
Dutchbat III sur une base militai-
re à Schaarsbergen, dans l'est

des Pays-Bas, que «près de 27
ans plus tard, certains mots n'ont
toujours pas été prononcés».

«Aujourd'hui, au nom du gou-
vernement néerlandais, je pré-
sente mes excuses à toutes les
femmes et tous les hommes du
Dutchbat III. À vous et aux per-
sonnes qui ne sont pas ici
aujourd'hui», a déclaré M. Rutte.

Le Premier ministre a ajouté
que les Casques bleus avaient
«toujours essayé de faire ce qu'il
fallait dans des circonstances
difficiles, même lorsque cela 
n'était plus possible».

L'échec de la force à empê-
cher le massacre de Srebrenica
a depuis lors entaché la
conscience nationale néerlan-
daise.

M. Rutte s'est également
excusé pour le «manque de sou-
tien» du gouvernement lorsque
les soldats néérlandais sont
retournés dans leur pays.

Les vétérans néerlandais ont
eu raison de demander «où était
le monde» lorsque le massacre
de Srebrenica s'est produit, a

ajouté M. Rutte.
L'État néerlandais a été jugé

en partie responsable du mas-
sacre par les forces serbes de
350 musulmans de Bosnie en
juillet 1995, par la Cour suprême
du pays en 2019. Ces hommes
avaient cherché à se mettre en
sécurité dans la base des
Casques bleus de Potocari à
Srebrenica, mais ils en ont
ensuite été expulsés avant d'être
emmenés et tués par les forces
serbes de Bosnie.

Les Casques bleus néérlan-
dais ont été débordés dans leur
base de Potocari par l'afflux mas-
sif d'habitants qui cherchaient la
protection des soldats de l'ONU.
Des Casques bleus ont fermé les
grilles de leur base aux nou-
veaux arrivants avant de laisser
les forces de Mladic évacuer les
réfugiés.

Les hommes et les adoles-
cents ont été séparés des
femmes et emmenés dans des
bus jusqu'aux sites d'exécution,
et leurs corps jetés dans des
charniers.

Le Premier ministre néerlandais s'excuse
auprès d'anciens Casques bleus

Srebrenica
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Par Mahfoud M.   

L
es deux autres
Algériens à figurer dans
ce Top 6 mondial sont :
Yacine Hathat et

Slimane Moula, respectivement
4e en 1'44"06, et 6e en 1'44"19.
Sedjati partage sa deuxième
place à égalité avec le Marocain
Mouad Zahafi, ayant également
réussi un chrono de 1'43"69,
alors que le jeune Kenyan
Emmanuel Wanyon, âgé de
seulement 18 ans, occupe la
cinquième place, pile entre
Hathat et Moula, avec un chrono
de 1'44"15. Même la première
place de ce Top 6 des meilleurs
coureurs du 800 mètres est
occupée par un jeune ayant tout
juste 20 ans. Il s'agit du
Britannique Max Burguin, ayant

réussi un chrono de 1'43"52 au
début du mois de juin courant,
lors d'un meeting international à
Turku. Parmi ses compatriotes
britanniques, seuls Sebastian
Coe, Steve Cram et Peter Elliott
ont couru plus vite que lui sur le
800 mètres. Les Algériens res-
tent donc rois du demi-fond
qu'ils ont dominé depuis
Nouredine Morceli, en passant
par Said Guerni Djabir et Toufik
Makhloufi. C'est que cette épreu-
ve est devenue une tradition en
Algérie.  

Djamel Sedjati rempor-
te le meeting de

Strasbourg
Par ailleurs, le demi-fondiste

algérien Djamel Sedjati a rem-
porté le 800 mètres du meeting

de Strasbourg (France) ce week-
end, établissant par la même
occasion un nouveau record per-
sonnel sur cette distance, avec
un chrono de 1'43"69. Sur le
podium, Sedjati a devancé son
compatriote Yacine Hathat, entré
en deuxième position, avec un
chrono de 1'44"06, au moment
où le Marocain Hamza Belmer
s'est contenté de la troisième
place, en 1'44"80. Outre Sedjati
et Hathat, plusieurs athlètes
algériens sont engagés actuelle-
ment dans différents meetings
en Europe, avec l'objectif de par-
faire leur préparation en vue
d'autres importantes échéances
internationales à venir, dont les
Jeux méditerranéens, qui auront
lieu du 25 juin au 6 juillet à Oran. 

M. M.

Athlétisme /Trois athlètes dans le Top 6 mondial 
du 800 mètres en 2022 

Les Algériens toujours
rois du demi-fond  

Trois demi-fondistes algériens figurent dans le Top 6 mondial des
meilleurs coureurs du 800 mètres en ce début d'année 2022, dont
Djamel Sedjati qui occupe la deuxième place, avec un chrono de

1'43"69, réalisé le 17 juin courant, lors du meeting international de
Strasbourg (France). 
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Mobilis inaugure un centre technique pour
surveiller la qualité du réseau mobile 

Le partenaire technologique des Jeux Méditerranéens 2022
«Mobilis» a lancé un centre technique pour surveiller la qualité et la
disponibilité du réseau mobile à l'occasion de cet événement histo-
rique, indique un communiqué de l'opérateur. A une semaine de l'ou-
verture des Jeux méditerranéens, Mobilis a inauguré ce centre tech-
nique pour assurer la disponibilité de ses services dans la région
d'Oran en termes de couverture et de rapidité, 24h/24 et 7j/7.  Il a
également été procédé à la vérification de la qualité du réseau
Mobilis à travers une tournée organisée dans la ville, en utilisant des
moyens et applications neutres ayant enregistré des records aux
niveaux local et national. Ces chiffres traduisent la détermination de
Mobilis à offrir les meilleurs services aux Oranais et à leurs hôtes.
«Fidèle à son engagement pour un service répondant aux standards
internationaux, Mobilis, partenaire technologique des Jeux méditerra-
néens, ne ménagera aucun effort pour concourir à l'aboutissement de
cet important événement», souligne l'opérateur dans son communi-
qué.

Sedjati, le grand espoir
de l'athlétisme algérien 

L'étudiant Saïd Agrouche, de
l'université Alger-1 Benyoucef-
Benkheda, a décroché la pre-
mière place au classement
général de la seconde édition du
Championnat national universi-
taire de cyclisme, organisée les
17 et 18 juin à Jijel. 

La deuxième place est reve-
nue à Gouari Haythem Iyad de
l'université Ferhat-Abbas de
Sétif. Nouh Abdallah de la direc-
tion des œuvres universitaires
de la wilaya d'Ain Témouchent a
complété le podium. Dans son
allocution de clôture,

Nedjmeddine Djerdaoui, direc-
teur des œuvres universitaires
de Jijel, organisatrice de la com-
pétition, a considéré que cette
édition a été couronnée de suc-
cès comparativement à la précé-
dente édition en termes de
nombre et de niveau des partici-
pants. 

La tenue de ce Championnat
a coïncidé avec l'ouverture de la
saison estivale et a donné lieu à
l'organisation de sorties au profit
des participants pour leur faire
connaître le potentiel touristique
de cette wilaya. 

2e championnat national universitaire de cyclisme 

Saïd Agrouche décroche le titre

L' Entente de Sétif, socié-
taire de la Ligue 1 algé-
rienne de football, a

annoncé samedi sur son site offi-
ciel, avoir décidé de mettre un
terme à sa collaboration avec l'en-
traîneur serbe Darko Novic, qui a
donc dirigé son dernier match à la
barre technique de l'Aigle noir
vendredi soir contre l'USM Alger
(victoire 3-1). «Le Conseil d'admi-
nistration de l'ESS a décidé de ne
pas reconduire l'entraîneur Dorko
Novic et son adjoint Tarek
Medkour. Leur mission à la barre
technique de l'équipe senior était
considérée comme terminée juste
après le match de la 34e et derniè-

re journée de Ligue 1, contre
l'USM Alger», a indiqué la
Direction sétifienne dans un bref
communiqué. «La Direction de
l'Entente remercie les deux entraî-
neurs pour leur apport et leur sou-
haite bonne chance pour la suite
de leur carrière», a-t-on ajouté de
même source. Novic est arrivé à
Sétif au mois d'avril dernier, en
remplacement du Tunisien Nabil
Kouki, limogé au mois de février,
au lendemain de la défaite contre
les Sud-Africains d'AmaZulu (1-0),
pour le compte de la troisième
journée de la phase de poules de
la Ligue des champions. Le Serbe
de 50 ans s'était engagé avec

l'objectif de diriger l'équipe jus-
qu'à la fin de la saison en cours et
la Direction sétifienne n'a pas jugé
utile de rediscuter avec lui dans la
perspective de signer un nouveau
bail. Après le limogeage de
Kouki, le club avait confié l'inté-
rim à l'entraîneur de l'équipe
«Réserve», Réda Bendriss, ayant
relevé le défi de redresser la
situation en Ligue des cham-
pions, notamment en qualifiant
le club des Hauts-Plateaux en
quarts de finale. L'ESS a terminé
la saison 2021-2022 à la sixième
place au classement général de
la Ligue 1, avec un ratio de 54
points. 

ES Sétif 

Fin de mission pour l'entraîneur 
serbe Novic  

L'Algérien Abdelmoumène
Bourakba a établi un nouveau
record national au lancer du
disque, lors de la 9e journée Elite
et Jeunes talents sportifs, orga-
nisée samedi au SATO du stade
5-Juillet (Alger), avec un lancer
mesuré à 62 mètres et 12 centi-
mètres. Derrière lui sur le
podium, Oussama Khennoussi a
établi un nouveau record per-

sonnel dans cette spécialité,
avec un lancer mesuré à 60
mètres et 56 centimètres. Chez
les Jeunes talents, la
Constantinoise Amina Touati a
réussi une excellente performan-
ce sur le 100 mètres des moins
de vingt ans, en remportant cette
course avec un chrono de 11"99,
considéré comme la meilleure
performance de l'année. 

Escrime / Championnats d'Afrique (4e journée) 

L'Algérie décroche trois nouvelles
médailles, dont une en or  

La sélection algérienne d'escrime a remporté trois nouvelles
médailles (1 or, 1 argent, 1 bronze) lors de la 4e journée des
Championnats d'Afrique seniors de la discipline, consacrée aux
épreuves par équipes, disputées samedi Casablanca (Maroc). La
médaille d'or a été décrochée par l'équipe de sabre féminin, compo-
sée de Saoussen Boudiaf, Zahra Kahli, Abik Bounekab et Kaouter
Mohamed-Belkbir, après sa victoire en finale devant la Tunisie (45-
27). Celle en argent a été l'œuvre de l'équipe de fleuret masculin,
composée de Salim Heroui, Youcef Madi, Dani AdemFelah, qui s'est
inclinée en finale face à l'Egypte (20-45). Quant à la médaille de bron-
ze algérienne de la journée, elle a été obtenue par l'équipe d'épée
féminine, composée de Meroua Gueham, Yousra Zeboudj, Racha
Malek, vainqueur de la finale pour la 3e place devant le Sénégal (45-
43).

A l'issue de cette quatrième journée de compétition, l'Algérie tota-
lise six médailles (2 or, 1 argent, 3 bronze). Les trois premières
médailles algériennes avaient été décrochées par Zahra Kahli qui a
battu en finale du sabre féminin l'Egyptienne Nada Hafez (15-10),
alors que les deux médailles de bronze sont l'œuvre de Saoussen
Boudiaf (sabre féminin) et Youcef Madi (fleuret masculin). Les autres
escrimeurs algériens engagés aux Championnats d'Afrique se sont
contentés des places d'honneur, à l'image de Meriem Mebarki (5e au
fleuret féminin) ou encore Raphael Berkani (8e épée masculine).
L'Algérie prend part au rendez-vous de Casablanca avec une sélec-
tion composée de 21 athlètes (11 dames et 10 messieurs) dans les
trois armes : sabre, épée et fleuret. La 5e et dernière journée de com-
pétition, prévue hier, était consacrée aux épreuves par équipes de
fleuret féminin, sabre masculin et épée masculine. 

9e journée Elite & Jeunes talents 

Nouveau record national au lancer 
du disque pour Bourakba  
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Un premier groupe de hadjis
a quitté, tôt hier matin, l'aéroport
international «Ahmed-Benbella»
d'Oran à destination des Lieux
saints de l'islam (Arabie saoudi-
te) pour accomplir le Hadj 2022
(1443 de l'hégire).

Le groupe, composé de 300
pèlerins des wilayas de l'Ouest
du pays, est transporté à bord
d'un avion d'Air Algérie pour ral-
lier l'aéroport de Medine.

Le groupe de pèlerins en
direction des Lieux saints de l'is-
lam à partir de l'aéroport d'Oran
est encadré par deux membres
de la mission locale (un enca-
dreur et un guide religieux) qui
les accompagneront durant l'ac-
complissement du rituel du cin-
quième pilier de l'islam.

Une chapiteau a été dressé
au niveau de l'aéroport pour
recevoir les pèlerins dans les
meilleures conditions et les
prendre en charge concernant
les modalités de voyage, dans le

cadre des mesures sanitaires
préconisées. Les autorités
locales ont saisi l'occasion pour
exhorter les pèlerins à mieux
représenter l'Algérie en tant
qu'ambassadeurs. Pour leur
part, des hadjis ont exprimé leur
joie de pouvoir se diriger vers les
Lieux saints pour accomplir le
cinquième pilier de l'islam, après
deux ans d'interruption des vols
en raison des mesures préven-
tives imposées par la pandémie
de Covid-19. Pour rappel, 17
vols sont programmés vers les
Lieux saints (Arabie saoudite) à
partir de l'aéroport international
«Ahmed-Benbella» pour prendre
en charge le transport d'environ
5 100 pèlerins des wilayas de
l'Ouest du pays. Sur ce program-
me, 15 vols sur Air Algérie et
deux vols avec Saudi Airlines,
durant la période du 19 juin au 3
juillet, à raison d'environ 300
pèlerins par vol. 

Hani Y.

Hadj 2022

Un premier groupe de hadjis quitte
l'aéroport international d'Oran 

Le hurdler algérien, Saber
Boukemmouche, a remporté le
400m/haies du meeting de
Quatrache de Tarare, disputé
samedi en France, avec un chro-
no de 50:08. Le podium de cette
course a été complété par le
Français Stéphane Yato (50:17)

et par le Turc Sinan Oren, ayant
pris la troisième place, en 50:18.
Une bonne performance qui
confirme que l'international algé-
rien se porte bien, et c'est de
bon augure avant les échéances
internationales à venir.

R. S.

Athlétisme / Meeting Quatrache de Tarare 

L'Algérien Saber Boukemmouche
remporte le 400m/haies 

Par Slim O.

C
ette première édition,
intitulée «Asfru am
tuqda ufexar» (La
poésie de la poterie),

est dédiée à cet art traditionnel
pour lequel est connue la locali-
té de Maatkas, hôte de la mani-
festation à laquelle prendront
part des artistes des 4 coins du
pays. Initiée par la Ligue des arts

cinématographique et drama-
tique (LACD) de la wilaya, orga-
nisatrice du festival itinérant
«Raconte-arts» (festival de
contes et d'arts de rue itinérant)
depuis 2004, la manifestation se
veut «un rendez-vous printanier»,
dira M'barek Menad de la LACD. 

«Les Renc'Arts du printemps
est un rendez-vous artistique
printanier où une population
d'une localité donnée ouvre l'es-

pace de son village pendant 4
jours aux différents artistes dans
les divers arts, de la littérature au
théâtre en passant par la
musique et la peinture ainsi que
le conte et les arts de rue»,
explique-t-il. Pensée sur le
même principe du festival
Raconte-Arts, chaque édition
sera dédiée, dans une certaine
mesure, à la spécificité de la
localité hôte. S. O.

1re édition du Festival
«Renc'Arts du printemps» 

Tizi-Ouzou

Djalou@hotmail.com

Un nouveau festival artistique «Renc'Arts du printemps» sera lancé jeudi
prochain et s'étalera jusqu'au 26 du mois de juin en cours à Ighendoussen,

dans la commune de Maatkas, au sud de Tizi-Ouzou, a-t-on appris des
organisateurs de cette manifestation. 

L a treizième édition du
Festival local de la
musique et de la chanson

oranaises aura lieu du 26 au 28
juin courant, dans le cadre des
Jeux méditerranéens Oran-2022,
a-t-on appris, hier, des organisa-
teurs.

Cette manifestation artistique,
prévue au théâtre régional
«Abdelkader-Alloula» verra la
participation de stars de la
musique et de la chanson ora-
naises et d'autres jeunes figures,
qui ont pris le flambeau de déve-
lopper ce genre traditionnel,
pour animer des soirées musi-
cales, a indiqué à l'APS la com-
missaire du festival, Khalida
Benbali.

Trois soirées musicales sont

au programme de ce festival qui
vise à faire connaître aux invités
de la ville d'Oran et aux touristes
la chanson oranaise, un genre
musical du patrimoine célèbre
dans la région, indique la même
source, ajoutant que chaque soi-
rée sera animée par six chan-
teurs, sous la direction du maes-
tro Kouider Berkane.

La soirée d'ouverture verra la
participation d'une pléiade de
chanteurs comme Maâti Hadj, Ali
Mâaskri, considéré comme l'un
des élèves de l'icône de la chan-
son oranaise, le défunt Blaoui
Houari, ainsi que Houria Baba,
Souad Bouali et le grand artiste
Houari Benchenet, en plus
d'autres chanteurs, notamment
Djahid, Oulhaci, Hebri et Saber

Houari.D'autres noms de la
chanson oranaise participeront
aux soirées de ce festival, dont
Sid-Ahmed Gottaï, Hezil
Benaïcha et d'autres jeunes
figures qui se sont imposés sur
la scène artistique, à l'instar de
Aïda Adda, Reffas Amar, Aya
Baghdadi et Romaïssa, qui parti-
cipent à ce festival local depuis
2008, en plus de la participation
des troupes de «Bedoui» et de
«Meddahat».

De nouvelles chansons sont
attendues lors de cette manifes-
tation qui draine un public nom-
breux d'admirateurs de ce genre
musical, en plus d’anciennes,
succès qui ont fait la gloire de la
chanson oranaise. 

R. C.

JM Oran-2022

Le Festival de la musique et de la chanson
oranaises débutera dimanche 26

La wilaya de Mascara a com-
mémoré, hier, le 66e anniversaire
de l'exécution du héros Ahmed
Zabana (1926-1956), premier cha-
hid guillotiné par le colonisateur
français, le 19 juin 1956. La céré-
monie de cette commémoration,
supervisée par le wali de
Mascara, Abdelkhalek Sayouda,
en présence des autorités civiles
et militaires, a eu lieu au carré des
martyrs de la commune de
Zahana, lieu de naissance du cha-
hid, avec la levée des couleurs au
rythme de l'hymne national et la
lecture de la Fatiha du Saint
Coran à la mémoire des martyrs.
A cette occasion, une visite a été
effectuée au site historique «Ghar
Boujlida», dans la commune d'El-
Gaâda, où le chahid Ahmed
Zabana a été arrêté, le 8
novembre 1954, après une
bataille inégale avec l'armée colo-
niale française. Le secrétaire de
wilaya de l'Organisation nationale
des enfants de chouhada,
Abdelkader Behilil, a souligné,
dans une allocution prononcée
lors de cette cérémonie, que «le
martyr Zabana est un symbole
d'héroïsme, de lutte et un exemple
à suivre dans l'amour de la patrie

et le sacrifice pour l'indépendan-
ce». Pour sa part, le moudjahid
Bendida Abed a souligné, dans
une déclaration à l'APS, que «la
commémoration de cet anniver-
saire est une continuation de la
marche des martyrs de la glorieu-
se guerre de Libération», considé-
rant que «le martyr Ahmed Zabana
est un symbole de la lutte et du
militantisme dans la Wilaya V histo-
rique». Les cérémonies de com-
mémoration de ce 66e anniversai-
re se sont poursuivies hier, sous la
tutelle des autorités de la wilaya,
avec l'inauguration officielle du
nouveau pôle sportif de la com-
mune de Sig, qui accueillera une
partie des compétitions des Jeux
méditerranéens Oran-2022. Pour
rappel, le martyr Ahmed Zahana,
dit Ahmed Zabana, est né en 1926
dans le quartier «El-Qasd» de l'ac-
tuelle commune de Zahana
(wilaya de Mascara). Il s'est instal-
lé ensuite avec sa famille pour
vivre à Oran. Il rejoint les rangs du
mouvement national en 1941. Il
rejoint, ensuite, les rangs de l'ALN
et dirigea la première opération
militaire contre l'occupation dans
la zone «La mare d'eau» de Sig, le
1er novembre 1954. Mahi Y.

Mascara

Commémoration du 66e anniversaire de
l'exécution du héros Ahmed Zabana


